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Question de la création d'une université à Jérusalem 

,, ,,,,. · 1 Rapport du Secretaire genera 

1. Le :prés~nt ·:rapport est présenté en application des paragraphes 5 et 6 de la 
résolution·· 35/l'J B dE; 1 1 Assemblée générale, e_n date du 3 novembre 1980. · Au 
paragraphe 5 de.cette résol ution, l'Assemblée a prié· le Secrétaire général "agissant 
en coor dination avec le Conseil . de l ' Université des -Nations Unies, l ' Office de · 
secours eu de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le 
Proche-Orient et l'Organisation des Nations Unies pour l ' éducation, la science 
et la culture, d'étudier les moyens de créer à Jérusalem, sous l~s auspices de 
l ' Organi sation des Nat.ions. Unies; une université comportant des facultés des 
lettres et des sciences pour répondre aux besoins des réfugiés de Palestine dans 
la région" . Au paragraphe 6 de la même résolution, le Secrétaire gênér~l ·a été 
prié 11de présenter à l ' Assemblée -générale, lors de sa trente-sixième sessiori, un 
rapport sur la création d_e cette uni versi té11

• 

2 . Etant donné que le contrôle de Jérusalem est actuellement entre les mains des 
autorités israéliennes, . il est évident que l ' on ne saurait créer. l ' université 
envisagée dans cette ville sans leur coopération. Lorsque le résolution susmentionnée 
a été adoptée , le Secrétaire général a donc décidé de se mettre en rapport avec 
les autorités israéliennes en vue d ' y donner suite . Le Secrétariat et le Rer_:iré­
sentant permanent d ' Israël auprès de l 'Organisation des Nations Unies ont ensuite 
procédé à un échange de -let tres , qui est reproduit à la demande de ce dernier 
( voir annexe I). · 

3. En même t emps, des discussions ont été engagées avec le Représentant permanent 
de la Jordanie également, puisque la demande tendant à ce qu ' une étude concernant 
la création d ' une université à Jérusalem soit établie avait été i ncluse dans l a 
résolution 35/13 B de l ' AsS tTublée générale à l'initiat ive de ce pays . Un échange 
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de lettres a donc eu lieu entre M. Urquhart et l'ambassadeur Nuseibeh, dont il 
est fait état ici, à la demande de ce dernier . ( voir annexe II) • 

4. Des contacts ont également été pris avec l'Organisation de libération de la 
Palestine (OLP) au sujet de l'application de la résoluti~n de l'Assemblée générale. 
L'échange de lettres entre le Secrétariat et l'Observateur permanent de l ' OLP est 
reproduit à l'annexe III. 

5o Une coopération étroite a été instaurée avec 1 1 Organisation des Nations Unies 
pour l ' éducation, la science et la culture (UNESCO), l'Université des Nations Unies 
et 1 10ffice de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNJ:WA) aux fins de 1 1 application de 1!3, résolution 
35/13 B de l 'Assembl ée générale . Ces organismes ont été tenus pleinement au courant 
des efforts déployés à cette fin par le Secrétariat auquel i l s ont fourni des · 
rense~gnements et une assistance lorsqu ' il y avait . lieu de le faire: 

· a) L' UNESCO a communiqué au Secrétariat 1 1 étude de faisabilité concernant 
la création d 'une univ.ersité ouv~:rte palestinienne qu'elle avait établie, ainsi que 
d'autres renseignements se rapportant à cette question. A sa vingt et unième 
session, la Con:f,'érence générale de l'UNESCO a adopté la résolution 21 C/ 
Résolution 1/06 du 21 octobre 1980, dans laquelle elle a prié .le Directeur général 
de poursuivre ses ef forts en vue de la réalisation de ce pro.iet . Les recommandations 
contenues dans l ' étude de faisabili té , envisageant que 1 1 universit§ ouverte commence 
à fônctionner en 1984, ont été approuvées en novembre 1980, par 1 1.0LP et par le 
Fonds arabe de développement économique et social . 

b) L'UNESCO, de même que 1 1 UNU et 1 1UNRWA, ont appuyé pleinement la propo­
sition du Secrétariat figurant dans la lettre du 1er juin, adressée au Représentant 
permanent de la Jordanie ;-:.;.oir annexe II., section e)/. Ils ont convenu qu'ils 
examineraient la possibilité d'envoyer dans ia régië:;n, une fois qu ' aura été établie 
la base pratique permettant l ' envoi d'une telle mission, une équipe composée de 
r eprésentants de l'Organisation des Nations Uni~s, de l'UNESCO, de 1 1UNU et de 
l 'UNRWA , pour étudier la possibilité de créer une université à Jérusalem. 

6. Afin d'accélérer la préparation· de l'étude demandée par l'Assemblée générale, 
le Secrétaire général a décidé d'envoyer au Moyen-Orient un haut fonctionnaire du 
Secrétariat, M. James Holger, pour rassembler les informations nécessaires. 
M. Holger s ' est rendu à Amman et à Beyrout h au cours de la deuxième quinzaine 
d ' août 1981. Etant donné la position d'Israël /voir annexe I, section f) 7, il n I est 
pas allé à Jêrus~lem ni dans les Universités de-Bir Zeit, d 1El-Najah (Naplouse) et 
de Bethléem, sur la rive occidental e. A Amman, M. Holger a rencontré des 
personnalités gouvernementales et universitaires, à savoir le Min:i,:;i-tre de l ' éducation, 
M. Said el-Tal; le Ministre poùr les territoi res occupés, M. Hassan Ibrahim; le 
Président de l'Université de Jordanie et ;prési dent du Conseil de 1 1UNU , 
M. Abdel Salam Madjali; · et le Président · de l'Université de Yarrouk, M. Adnan Badr-an. 
Il s ' est également entretenu avec le Directeur des affaires de l'UNRWA en Jordanie; 
le Chef de la Division de l 'enseignement secondaire et supérieur du Départentent 
de 1 1 êd.ucation de 1 1 Ul\lRWA/UNESCO; et le représentant résident du~rogramme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD). Des rencontres ont également été 
organisées avec M. Hanna Nasser, Président de l ' Université de Bir Zeit> et 
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M. Rouhi. el-Khatib, maire exil'é de la partie arabe de J~ruéàlem (secteur oriental 
de Jérusâlem.). À Béytoutb, M., Holger a rencontré M. A. S. najani, Président du 
Côns'eÎl ~ux,rtnre ae :Pale·st.in-e ,1;ioùt' i 't éducation, la science e't la culture. Afin 
d 1 assurer unê c'éérdin~tioh aveé 1 •tJNES>éO., M, Holger 1$ ' ·est éga.l'ètnent rendu au 
siège de i 't:niTESCô .~ Pa.ri:s b~ ii a r-ën'~ôn~ré le Sous-':iJ1.re'éteüii' général pour 
1 ·1 é·âucà~~:on .. 

7 . Sur l 'a hase d:e'S 'e·ont·a:cts s1:1:smèt1ti0nnés et des. ~'tudies d~j~ réalisées sur cette 
question; :dé'S . r-ens'êi_gn,ément·s \;itii.Jies ont été recueillis aux fins de 1 ·1 application 
de la ·t:é's,iDlut:ioh 3·5/13 B d'e i' Assembl:é·e générale. On tr:ouver:à ei""ë.ptès un résumé 
sucëirrct, de c·e·s r'én~l'eignèttents .. 

a) . . Dâl\s 1 1:€tu'd-e d-e fa::i.sâbii:±t~ sur l'Université ôùvette pa1-estihienne 1/, qui 
conti~nt. œè's ï•é'nsëi-gnement-s 13-hatistique-s qui pourraient êt.re tr~s 'Utilè'S pour là 
cré'àtior,i.,: ehvis•ag~e d'une université :~ .Jérusalem, l 'UN:ESCO •ë:stime qùè 40 000 .jeunes 
Arabd pùestin:i:ens a peu. pr~s -iichèvent avec ·succès leurs @t1Ades s'ècon'àaires tous 
les ans, . . Sur •ce 'chif'ft-è ;- 10 . é)oô en'tlt'ertt à l 1U:ni vers:iti,. Les 3b 000 autres ne 
peuvent poUl'suivr'é 1:ëürs êtudés au -niveau universita.iit>e: :es·sentieliem~nt du fait du 
manque d ' .. établissements uni versi tairès. . On pr.évoir que cette situation s I aggravera 
au cours ... de·s années à venir en ràison des facteurs suivants : i ) accroissement . 
démograp)lique général; ii) part croissante . de la pop1:iiation d'âge scolaire dans 
1 1 ensemble de la . connnunauté arabe palestinienne; iii) .demande accrue d'enseignement 
secondair_e··_par groupe d'âge; et iv) nombre croissant de filles faisant des études. 
Selon lé-s projections, le nombre d 1Arabes palestiniens sortant de 1 1 ~cole sera 
d'envirG>J.+ 57 ·000 en 1985 et atteindra· 72 000 en 1990 et 82 000 en 1995. 

b) ·. ' Les sources .palestiniennes et jordaniennes estiment qu'il faudra prendre 
plusieur..s· mesures d~s 1 1 avenir proche, . not8llllllent créer de nouvelles Ùni versités, · 
pour par.mettre aux ~lèves sortant de 1 1-enseignement secondaire de poursuivre leurs 
études ~u niveau universitaire. Cette mesure semble s'imposer particulièrement 
sur la rive occidentale, dans la bande de Gaza, et dans le se~euroriental de 
Jérusal~m où un nombre important ·d'élèves désireux <;le poursuivre leur·s études sont 
actuellement obligés de chercher à s'inscrire dans des universités situées à 
l'extérieur de ·1a,région. 

c) : . P' après les rens'èignements dont· dispose l'UNESCO, sur les 60 000 étudiants 
Arabes palestiniens inscrits dans des établissements d'enseignement supérieur en 
1977, environ 40 000, soit 66 p. 100.,. étaient inscrits dans des . universités 
de pays ,arabes, princjJ>alement en Egypte et ·au Liban , quelque 15 000 (25 P• 100 )· 
étudient dans des pays d'Europe, d'Asie et d 1A.mérique et 5 000 seulement (9 P• 100) 
étaient .inscrits dans des universités de la rive occidentale et d'Israël, ces 
dernier$ se répartissant comme suit: i ) 1 900 étudiants en Israël et .ii) 3 193 
étudiant-s sur ia rive occidentale. D'' après des sources israéliennes, l'effectif 
total des étudiants inscrits dans des établissements de la rive occidentale était 

1/ UNESCO, "Université ouverte palestinienne, Etude de faisabilité" (Paris, 
septembre 1980) • 
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de ),1- 652 pour 1979-80 et de 6 176 pour 1980-81. Les 4 652 étudiants se répar­
tissaient comme suit: 1 386 à Bir Zeit; 1 982 à El-Najah (Naplouse); .811 à 
Bethléem et 473_ au Collège islamique d ' Hébron g_/. 

d ) _Comme la résolution 35/13 B a été adoptée au titre du point relatif à 
l ' UNRWA, certairies informations s ' imposent touchant 1~ population palestinienne 
réfugiée , notamment l ' effectif scolaire sur la rive occidentale et dans la bande 
de Gaza 3/ • . A la fin de septembre 1979 ~ le nombre total des r€fÙ.giés enregistrés 
auprès dë 1 1 UNRWA était de 683 ,081 ( 319 063) sur la r ·t ye occidentale et 364 018 · 
dans la bande de . Gaza), dont' 204 043 étaient âgés de 6 à 17 ans ·y• Sur ce. ·nombre, 
156 _381~ étaient inscri t .s dans de·s écoles primaires et . secondaires · du prem±er. cycle 
( neuf. p:remiè;res _années de· sèolar-i té) ainsi qùe dans des écoles . profess;ion,ne°iles 
oü techniques et dans _des .écoles normales (64· 883 sur _la rive occidentale et _ 
91 .501 .dans _la band_e de Gaza) 2./. Bien que le programme UNRWA/UNESCO n' incJ...ue pas 
la fin du cycJ..e _seconda.ire , .c ' .est- à-dire les trois dernières .années de .scolarité, 
on pos·sè_de : les ' données suivantes sur les :réfugiés inscrits dans :· les écoies. _·: 
secondaires publiques ' ; 7 025 s~r la r ive occidentale et 10 447.dans la bande 
de Gaza 6/. Bj.en entendu,. ces chiffres ne représentent qU: 1uné · partie seulement• 
de l ' effëct·i .f total des· 'é1èv.es du deuxième . cycle~- · · · · · ·· · 

. . . .. ' •". .. ~ ; ' . ' .. 
. . . . . . . 

e ) Les données relatives à l ' examen de fin d 1études . (Tawjihiya) méd.tent 
d 'être mentionnées. D' après- un~- étude établie _pour l'Université._de Bir Zeit~ sur les 
9 640 étud:i.ants de la. rive occidentale _qui se sont présen~és ~-_1 ' examen à la-. fin . 
de 1 1 année .scolaire 1978-1979, î 010 ont. é1;,é_ re·çus . L~s sources israélietmes· ne 
donnent pas de_ dop.néefi! ,précis~s au. sujet . de 1 1 année scolaire 1978-1979, mai s . · 
fournissent · 1e.s chiffres suivants pour 1979-1980 : sur· les l l · 333 . étudian~s : çi_ui · se 
sont présent~s , 7 987 ont été reçus. Pour pe qui _est de_. la banq.e de Gaza,. les 
données fournies par les . autorités israéliennes s.ont les sui vantes :pour l.a même 
année scolaire : 6 384 candidats et 4 281 ·lauréats • Di après ces indications·, qui 
n ' incluent pas .ie .secteur oriental de Jérusal~m, 12 2.68. étud,i~.trts _ont passé,·avec 
succès 1 1exà~en de fin a, •études dans les .deux territoires 7/. · D' à.près l ' étuq.e 
s1.:.mrentionnée f.'ai te pour l 1Uni versi té de Bir Zei t, l ' effectif totàl des étudiants 

· ins_crits _en· première année dans les t _rois universités de Bir Zeiiï ,- El-Najab. èt 
Bethléem sur la.rive oceÎdentale, représentait envi~on un sixième. du nombre des 
élèves ayant passé avec. succès 1 1 examen ·de fin d ' études secon.d'aires en i978-I979, 
sqi t au total 1 167 (un sixième de 7 010) pour les. trois ins.ti tut:i,;ns. 

g/ Etat d ' Israë,L, Ministère d.e la défen~e., C~ordonnat~ur d~s opérf:!;çi.ons · 
gouvernementales en Judée · èt .en Samarie, dans le . district de Gaza, .au Sinaï et . 
dans les hauteurs ·au Golan. A. Thirteen Year Survey (1967- 1980). (1er_ Janvier .·1981), 
An.nexe 26.,- .Tableau 1. · · · . . · . · . .· · · . · · · · · . . · : ·· · . 

. • ·. · . .3/ ,·lies ·à.o~n~es -de l'UNWRA. relati V~S . à' la. ri:..e Qccident.ale inciu~~t lè s~~te:u:r· 
cirient-~i: dë Jê.ruË(étlein. -· . : . : . · · . · . . . · . -·. . : . . . . . · · . . . . : . : .. . : . · . · 

. 4/ ÜNEWÀ/UN·ESCO·, Département de . 1 1 éd~cation, Sta;tisti.cà~. Ye·~~ook·; .1~79~1980 ~ 
T~bleau 1,. p. '. 10 .• 

'i/ Ibid.; Tâbleau _4, p . 14 •. · 

·6; ·Ibid~, Tabl~aù -~:4, -: p~: ·87~ :.:. 
Il Etat -a. ' Israël, ·• · •. .,. . annexe -2°5 C, p. 56 . 
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f) Dans le rapport 8/ sur les institutions éducatives et culturelles dans 
les territoires arabes occ"upês que le Directeur général d.e l'UNESCO a présenté en 
1978 à la vingtième Conférence générale d.e l'Organisation, celui-ci cite longuement 
les rapports que lui ont communiqués les membres d ' une mission de l'UNESCO qui 
s I était r ·e.iidue dans les terri to:Î.res occupés du 30 novembre au 9 décembre . 1977 • Au 
sujet de 'l'enseignement supérieur sur .la rive occidentale, M. Ruiz-Gimenez, membre 
de la mission, a signalé que si la situation s ' était améliorée sur le plan quanti­
tatif par· rapport à ée qu 'elle était avant 1967 , en revanche la qualité de l ' ensei­
gnement '(liberté de 1 i·enseignenient , importation de manuels , choix des professeurs, 
possibilité' de créer de nouvelles installati6ns et des instïtuts de recherche, 
édition èt''·â.ïffusion de publications, expression culturelle, etc.), laissait encore 
beaucoup: ~ ' désirer et posait dè · graves problèmes. Pour ce qu:i est de l'enseignement 
sup~rieur: ·dans l a baµde de Gaza. , M. Rùiz-Gimenez a signalé que les autorités 
israéliennes n'avaient fondé ati.èùn centre universitaii-e dans le territoire et que 
les possibilités offertes a,ux étudiants très bien 'notés à l'examen de i'in d ' études . ""' . ,,,... . . "' . ..... ' ,,,. . . 
secondaires et aient extremement l1m1tees , en Egypte~ ou .le gouvernement _reservait 
un quota 'aruluel d ' un millier de places pour les ét.udiarits de la bande de· Gaza dans 
les uni vërsi tés - en Europe , aux Etats..;Urii s d I Amérique et dans à. 1 autres pa.ys ara..bes . 
D'autrP.s organismes des Nations Unies, entre autres le PNUD 9/ et l ' Organisation 
internationale du Travai l (OIT) J.0/ ont exprimé des vues analogues sur la: s ituation 
de l ' enseienement supéri eur . dans l es 'territoires arabes . 'ocèu.j:>és . En. présentant le 
rapport d·e · 1.a missi6n · aµ Cons·eil · exécutif de l ' Ul\TESC0,'·ie ·Dii'ecteur général a. formulé 
neuf r e commandat ions visant à c.ider les habitànts deces territoires à exercer 1.eur 
droit natur'el à unè éduéation et à une culture conformes €i. leur identité natiortàle. 
Ces recommari'dations ,' . dont unè porte spécifiquement ·sur 1 1 enseignement supérieur, 
ont été approuvées par le Conseil exécutif de l'UNESCO. puis par la Conférence 
générale· de 1 1UNESCO'à' sa vingt:i,.ème session. La recommandation qui a trà.it à 
l ' enseignemènt supérie~r se lit · comme suit : 

:, 111:. Fai're . ùrie étude plus · précise de la situation de 1' enseignement 
sup~rieur en VÜe' · de déterminer -ii..es besoins, cas par cas, et les moyen$ d ' y 
faire ·face . . Cette étude devr ait pouvoir être faite sarn~. restî'ictions d ' aucune 
sorte · dans l es ·· tp!i.i versi tés et centres d ' enseignement . supérieur créés depuis 
1967 (Bethléem, Hébron, Bir ' Zeit, Naplouse ). · . 

2 . Donnèr au~ établissements d ' enseignement supérieur et à leur 
personnel la Ïîberté et les moyens nécessaires à l a poursuite de leurs -activit és 
en matière de recher_che et de formation. 

· 3. Permettre l ' importation· sans obstacle des ouvrages et publications 
néeessaires; étudier, s'il. y a lieu , l ' abolition des taxes frappant l' impor-
tation d ' ouvrages ou de mat~riels didactiques destinés à 1 1enseignemént. · 

§_/ _UNESCO , document 20 C/113 du 28 septembre 1978. 
9../ PNUD, "Rapport de l ' Equipe spéciale interinstitutions pour 1 1assistance au · 

peuple palestinien" (30 avril 1979). 
. .,. ' . 

1 0/ Bureau i nt ernational du Travail, Rapport du Directeur général,. Conference : 
international e du travail, soixante-sixième session, 1980. 

. . 
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4. Aider les établissements d 'enseignement supérieur à se doter des 
publications, ouvrages et matériel nécessaires à la poursuite de leurs 
activités. · 

5. Permettre aux universités de faire appel à des professeurs étransers 
ou vivant à l'extériéur des territoires occupés. 

6. Permettre des rapports suivis avec les univèrsités extérieures et 
particulièrement celles du monde arabe. 

7. Abolir ou assouplir les mesures restrictives concernant la 
circulation des étudiants. 

8. Lever, d'une manière générale , les hypothèques que la censure ferait 
peser sur l.a circulation des productions de l'esprit, 

9. 
à Gaza. 

Envisager la création d'un établissement d'enseignement supérieur 

10. Certaines. des aétivités envisagées ci-dessus pourraient êtl'é 
financées dans le cadre du programme ordinaire, mais il conviendrait· d-' envisager 
en outre la création d'un fonds-en-dépôt, à l'UNESCO, pour aider notamment au 
financement des universités et à l'octroi de bourses." 

g) La quèstion de l'enseignement supérieur dans les territoires arabes 
occupés a égàlemènt . été examinée par la Conférence générale de l'UNESCO 11/ à sa 
vingt et unième session, lors du débat sur l'ordonnance militaire israélienne 
No 854 en date du 6 juillet 1980. Cette ordonnance militaire-a -été critiquée par 
un certain nombre de délégués, qui y voyaient un instrument visant à limiter encore 
davantage la l i berté d'enseignement dans les centres 'universit'aires de 1a rive 
occidentale et à modifier la l égislation jordanienne relative à l'enseigneir..ent 
en vigueur dans cette région. La Conférence générale de l'UNESCO a adopté la 
résolution 21 C/Résolution/14.1 dans laquelle "notant que les ·autoritês d'occupation 
se . fondent sur l'ordonnance militaire Nb 854 ,et ses . additifs au 6 juillet 1980 pour 
priver les universités des territoires arabes occupés de leur autonomie sur les 
plans de l'enseignement et de l'administr-ation, et les placer sous l'autorité du 
gouverneur militaire israélien, au mépris des résolutions de l'UNESCO et de 
l'Organisation des Nations ·unies", elle a demandé à Israël "d'abroger sans -délai 
l'ordonnance militaire susmentionnée". · 

h) La position israélienne sur ces questions apparaît dans une étude 12/ 
établie par le Coordonnateur des opérations gouvernementale!,! en Judée et· en -
Samarie, dans le district de Gaza, au Sinaï et dans les hauteurs du Golan. Les 
conclusions à. tirer de ce document sont, en résumé, les suivantes 

i) Israël rejette les accusations selon lesquelles il aurait restreint 
la liberté d'enseignement dans les universités dans 1-es zones 
occupées, en particulier l'allégation selon laquelle les nouveaux 

11/ UNESCO , docurr.ent 21 C/18 et Add., ~u 6 octoère 19eo. 

12/ Etat d'Israël, ••• , P• 18-22A et Annexes 25 et 26. 

/ ... 
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règlements riseraient à modifier la. législation jordanienne en 
vigueur sur la rive occidentale. La position d'Israël est que 
certaines décisions prises récemment découlent de la nécessité 
"de _maintenir l'ordre public et des conditüms propres à assurer 
une vie quotidienne _normale". 

Dans le .domaine de l'enseignement ~upérieur, les changements apportés 
par les autorités israéliennes ont abouti à. la · si tuatio_n sui vante : 
a) il y a aujourd'hui trois. établissements d'enseignement supérieur 
sur la .rive occidentale. et un. dans labç1,nd,e _de Gaza? alors qu'il n 'y 
en avait aucun avant 1967; b) 1 1 effectif des étudiant.s inscrits dans 
ces établissements s 'acc:rioît sensiblement, a·e même que l e nombre des 
enseignants; c)les diplômes décerné~· par ces établissements sont 
reconnus par les universités des pays arabes- et, dans. le . cas de 
Bir Z~it, également par les universités des Etats-Unis. 

i) Selon l es représentants jordaniens et palestiniens, ie nombre restreint 
des disciplines inscrites au programme des centres d'enseignement supé:rieur de la 
région co~s1;i tue un-gr,a,ve handi,cap • .. C ' .est l'une des . raisons pour le,squelles· les 
étudianta; de -la. rive occidental e, du secteur oriental. _de Jérusalem et de la bande 
de Gaza. doivent ·s 9 inscrire· dans des universités situé.es en. dehors de la région. 
Voici un bref aperçu des établissements existants .. : 

'.·· i) 

... ) 
.· 11. , . 

-iii ) 

L! Université de Bir Zei t, qui est membr.e de 1 1 Association des 
uni ver si tés arabes et de· 1 'Association internationale des uni versi t.és, 
est le· principal -établissement d ' enseignement supérieur de la rive 
occidentale. . S~s quatre facultés - lettres, s_ciences, commerce et 
économ.ie, et école d '.ingénieurs - décernent un diplôme de bachelier et 
et il est également possible d;y obtenir une maîtrise de pédagogie ; 

L'Univers;i.tf de Betblé~m est un petit établisseme.nt centré sur 
l'enseignement. de type non classique, comme la formation pédagogique 
en cours . a.! emplo.i, les soins infirmiers . et .1 1 admini.!;ltration hôtelière. 
On y donne également . des. cours de li tt.érature, de sciences soci~les, 
d ' art, . et d'administration des affaires;; 

. . 
-L'Université. ·E1.Wajah à 
naturelles et sociales, 
et d'anglais; 

' ,, . 
Naplouse a des departements de sciences 
d ' architecture,, de pédagogie., de psychologie 

iv) Le collège islamique d'Hébron forme des professeurs à l'enseignement 
de 1 1Is.lam; 

v) En ce qui concerne la bande de Gaza, les autorités israéli ennes 
considèrent le séminaire Al-Azhar à Gaza comme un établissement de 
niveau universitaire. D'après l'étude israélienne, le séminaire offre 
aux diplômés de l'enseignement secondaire deux années d'études 
supér ieures sur la religion islamique, mais il n'est pas précisé si 
ces études sont sanctionnées par un diplôme 13/. 

13/ Ibid., p. 21 et 22 . 
/ ... 
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v:i.) Quant au secteur oriental de Jéru_salem, le Collège de science et 
technique d 'Abu Dis semble être, d' après a.es personnalités 
jordaniennes et palestiniennes, le seul établissement arabe d ' ensei­
gnement supérieur dans cette zone.. Actuellement , le collège a un 
effectif de 60. étudiants et compte étendre son programme d ' études, 
actuellement limité, aux disciplines suivantes, d 'ici à 1985 : 
mathématiques, physique, chimie, biologie, pêfü1.gogie, géologie, 
physique et mathématiques appliquées, et biologie et chünie 
appliquées. Le nombre des étudiants devrait atteindre 2.40. 

j) L'université ouverte palestinienne que l'on se propose de créer dispen­
serait un enseignement universitaire ouvert à. tous. dans des doma.ines aussi nombreux 
et utiles que pos.sible, à temps partiel ou complet et à l'aide de techniques 
d ' enseignement ouvert. Les disciplines enseignées s'inscriraient dans les trois 
grancls domaines suivants : sciences ( sciences fondamentales, sciences agriqoles ·. et 
techniques alimentaires, technologie et ingénierie); sciences sociales (y: compris 
administration des affaires et administration publique) ; et lettres (y compris 
pédagogie) . L'institution conférerait des. diplômes de bachelier ès lettl'es et 
de bachelier ès sciences et offrirait également un large évent.ail de programmes 
devant permettre aux étudiants d'obtenir des qualifications qui répondent à leurs 
besoins particuliers 14/. 

k) Etant donné les possibilités limitées qu'_offrent les établisa:ements 
exi1;1.ta11t;s., .les spécialistes jordaniens et palestiniens de l'éducation considèrent 
essent iel de former davantage 'de Palestiniens dans les domaines professionnel., 
administratif, scientifique et technique et de faire en sorte .que cette formation 
leur soit assurée dans les territoires occupés, y compris Jérusalem. A leur avis , 
le programme d'études de l'université envisagée à Jérusalem devrait porter ~n 
priq.rité· sur les domai nes suivants : 

i) 

ii) 

. iii) 

iv) 

. v) 

Formation pédagogique , destinée principalement aux enseignants; 

Logement et construction (formation d ' arpenteurs, d 'ingénieurs du 
,génie ci vil, de dessinateurs, d 'urbanistes , d'ingénieurs en mécanique,, 
de techniciens de la construction); 

Services de santé et sciences médicales (formation de médecins, de 
personnel infirmier, de techniciens de laboratoire); 

Agriculture (formation d'experts en matière de recherche agricole et 
et commercialisation des produits agricoles); 

Industrie (formation de directeurs , d ' administrateurs, d ' ingénieurs , 
de techniciens et de spécialistes de la commercialisation) . 

·La- création de services de recherche- développement et 1 ' amélioration des aptitudes 
professîonnelles ont également été citées comme des domaines importants sur lesquels 
la. nouvelle université devrait faire porter ses efforts. On a estimé également que 
les :èours d ' arabe, d ' histoire et de littérature arabes, l'enseignement de l ' Islam, 
la sociologie et l'archéologi e devraient également être inclus dans le progrannne 
d'études afin de préserver le patrimoine culturel du peuple arabe palestinien • 

. 14/ UNESCO, "Université palestinienne ouverte" ••• 
I 
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8. Des représentants jordaniens et pal estiniens ont exprimé 1•avis que. l'université 
devrait répondre aux. besoins des étudiants arabes palestiniens· quel: que soit leur 
lieu de résidence actuel . Ils ont ajouté toutefois que dans les premiers temps tout 
au moins 1' il f'audrait peut-être limiter l'admission aux étudiants vivant dans le 
secteur. oriental de Jérusalem, sur ·1a rive occidentale ·et à Gaza. · Cette décision 
devr ait être fondée sur des consi dérations d ' ordre strictement prati que , notamment 
le fait . que les possibilités offertes · pàr les centres d ' enseignement supérieur qui 
existent dans la zone sont limitées. Les experts consultés à ce sujet ont suggéré 
plusieurs ' emplacements dans la zone de Jérusalem. 

·9. Les rep;résentants jordaniens et palestiniens ont fait remarquer que, puisque 
l'université en question devait être créée sous les auspices de l'Organisation 
des Nations .Unies, · cette dernière devrait formuler une charte détaillée de 
1 1 institution, choisir l es membres de son conseil d ' administration, participer à la. 
nomiô.atic}ti du personnel enseignant, èt, dans la mesure du possi ble•, faire l e . . 
néces·sa:i:re · pour as·surer son financement. En ce qui · concerne cette dernière ' question, 
ils . ont: indiqué· que, si cela s 'avérait nécessaire, · des contributions volontaires .· 
provenant principalement de sources arabes, -pourraient ·êtré versées de façon 
réguliè~e~· Pour ce :qui est du personnel ens·eignant, la politique de recrutement 
dev:ait.être -régie p·ar lEi. souci d_' assurer un enseignement d'une qualité sup~rieùre. 
Par ailléul'.'.s , on pensait que l'université envisagée devait 'attirer le plus _giap.d 
nonibre possible de Palestiniens arabes hautement qualifiés qui trava.ii-lent actuel.~ 
leµient à i ' extérieur de la. région. Le recteur de l'université a.e·vait être un· . 
Palestinien jouissant 'd'un grand prestige universitaire et l'Organisation des··. · 
Nations· Unies devait nommer un représentant auprès de l '.universitê. On a également 
fait _valoir. g_~e .celle-ci devrait pouvoir offrir des services de -consultation -:aµ:x: 
centreS' id'ensèïgnement supérieur dans les territoires occupés de façon .à contribuer 
à assurer · l eur progrès et leur développement. · 

10. On ëon~tatera , d'après ce qui précède, que de nombreux éléments ·utiles' ont :·été 
rasE1ero.blés au .. sujet de l'université , dont l a résolution 35/13 B de l'Assemblée · . 
générale propose ·1a création, et sur les moyens de mettre en oeuvre ce projet_.- Il· 
est _évid~nt toutefq1s qu~ la création d'une université à Jérusalem n ' est possible 
qu ' avec Vaccord et .·1a··coàpération des autorités israéliennes qui, actuellèment.; ­
contrôlènt _ la.région • . 'èett·e coopération n'a pas encore été. obtenue et la_. position 
actuelle· .g 'ls!a~l ·es-t_; :· cell~ qui est indi_quée dans la lettre de son Représentant : 
pernia;nerit ;·. én date d\i 14 juillet 1981 L voir annèxe I, sect. f)]. · . . . _-. · 

. .. . -
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Echange. de lettres entre le Secrétariat et le Représentant permanent 
d'Israël auprès de 1' Organisation des Nations Unies 

a) Le 30 janvier 1981, le Secrétaire général adjoint aux affaires politiques 
spéciales a adressé au Représentant permanent d'Israël une lettre dans laquelle, 
après avoir rappelé les paragraphes 5 et 6 de la résolution 35/13 B de l'Assemblée 
générale, il écrivait 

"CoIJJlhe suite à cette résolution, nous prévoyons d'entreprendre sous peu 
l'étude demandée au Secrétaire général. Comme il nous faudra obtenir des 
éléments d'information concernant diverses qttestions relatives à 1 •universit€ 
projetée, nous serions obligés au Gouvernement israélien de bien vouloir nous 
apporter sa collaboration et, à cet égard, êle donner libre accès aux experts de 
l'Organisation des Nations Unies qu'il pourrait s'avérer nécessaire d 'envoyer 
dans la région. · 

Il va de soi que la position adoptée par la délégation israélienne l ors de 
l'examen de cette résolution à la Commission politique spéciale m'est connue. 
Je serais néanmoins très reconnaissant à votre gouvernement de bien vouloir 
étudier la question plus avant et nous faire connaître ses vues dès qu'il le 
pourra." 

b) Le il mai 1981, le Représentant permanent d'Israël a répondu ce qui suit 

"J'ai·l'honneur· de me référer à la lettre que vous m'avez adressée le 
30 janvier 1981 àu •sujet · de la résolution 35/13 B de l'Assemblée générale en 
date du 3 novembre 1980. 

Bien que le rèprésentant d'Israël à la Commission politique spéciale ait 
exposé la position de mon gouvernement touchant cette résolution l e 
22 octobre 1980, lors de la trente-cinquième session de l'Assemblée générale, 
celui-ci a tenu · à examiner la demande formulée dans votre letfa·e. Ce faisant, 
il s'est posé un certain nombre de questions concernant la nature et le but de 
l'université projetée. Je vous serais donc obligé de bien vouloir m'apporter 
les éclaircissements nécessaires à une meilleure intelligence de la question. 

Ainsi, ni la r&solution ni votre lettre n'indiquent clairement si l'uni­
versité serait réservée aux r~fugiês palestiniens - les non-réfugiés n'y ayant 
pas accès - · et, dans 11 affirmative, · quelle auto ri té déterminerait ce qu' il faut 
entendre par 'réfugié' et quels seraient ies critères retenus à cette fin. 

En tout état de cause, prévoit-on de faire une ~istinction entre les 
réfugiés palestiniens juifs, musulmans ou chrétiens et de rejeter la candidature 
de certains en raison de leur origine ou de leur religion? 

Les éclaircissements que vous pourriez nous apporter à cet égard nous 
permettraient à.'examiner la question en tenant compte à la fois des lois 
israéliennes, en particulier celles qui ont trait à l'enseignement supérieur, 
et des principes de l'Organisation des Nations Unies. 11 

/ ... 
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c) Le 27 mai 1981, le Secrétaire génêraJ. adjoint aux a f faires politiques spéciales 
a répondu ce qui suit au Repré.sent ant permanent .d'Israël 

. . . . 

"J'ai l'honneur de me référer à la lettre du 11 mai -1981 dans laq:uelle · vous 
m' avez .demandé certains éclair.cissements touchant l e paragraphe 5 de la · 
résolution 35/13 B de 1 1 Assemblée généraJ.e . 

. Comme 1 1 indique cette r~solution, _1 ' université projeté.e a pour ob.ie.ctif• 
de 'répondre aux besoins des réfugiés de Palestine dans la région'. C·'.e·st aux 
autorités de · 1 1 université qu'il appartiendra de . déterminer la poli tique. 
d'admission de l'ét~blissell).ent, co~pte tenu ,des directives que l'Assembl ée 
généraJ.e pourra leur donner. à .cet égard, en conformi té _avec les principes · de · . 
l ' Orgariisation des Nations Unies . De même c.' est aux autorités compétentés de . 
l'univ~rsité qu'il incombera de définir ce qu'il .faut entendre par r~fugié 
pl'jl:estinien aux f i ns d ' admission, 

: Dans ··ce contexte, je tiens à rappeler que l'Assemblée général e a adopté la 
résolution 35/13 B au titre du poi nt relatif à l'Office de secours et de 
travaux de.s Nations Unies pour l es réfugiés de Palestine dans -le Proche:"'Prient 
( UNRWA) et que, d~puis 1951, le Directeur de 1 ' UNRWA ( devenu Comm_is s airé :'général 
par ia ·suite ) présente · régulièrement à 1' Assemblée ·généraJ.e des rapports . su:r · 
l'activité de . l ' Office. Il ressort clairement de ces rapport.s que -soµt · · 
consid€r ées comme réfugiés palestiniens et susceptibl es de bénéficier -de 
l'assi stance de l 'Office à ce titre les personnes normaJ.ement établi es- :en . 
Pal~stine deux ans au moins avant le conflit de 1948 et ayant perdu le~ foyer . . 
a:Î.nsi qùe leurs moyens de subsistance à la suite de ce -conflit . Peuvent , : · · · · 
égal ement -· pr étendre à 1 1 aide de 1 ' Office le.s descendants de ces ·personnes . .A, ·: 

. cet· égard~ i l convient de noter que ni 1 ' Assemblée générale • n.i • 1' Of.f'ie,e. · ne . · 
font de distinction entre les réfugiés palestiniens sur . la _base . de l.a ·religion~ ·· 

.. . 

Ces précisions vous permettront , je l'espère, de répondre à ma lettre du 
· 30 'janvier. 1981 . · Afin. d I accé;I,érer 1 ' établissement du rapport demandé par . 
. i••Assèniblée générale, je vous serais reconnai~sant de bien vouloir me .. faÎre . · 
par:venir :y-otre r éponse le 30 juin 1981 au plus tard. " 

d) · En ~épon~e. à ce message, le Représentant permanent d'Israël a ·adressé au . 
Secr ét aire général adjoint aux affaires politiques spéciales la lettre -suivante, 
datée du 25· juin 1981: 

. . 

"J'ai. l 'honneur .d'accuser réception et de vous remercier de la: répons·e ··què ·vous 
avez donn'ée· l e 27 mai 1981 à ma lettre du 11 mai, ainsi : que .. des . éclairèisseinents 

. 'que vo\).s- ;m'y _avez apportés au sujet du paragraphe :5-de_- la résolution __ 35/i3_;13: · · 
·. de l'Assemblée générale . 

... . ••, .. . 
· .. : .. : ·::;,,, . . . . . ., ., . ·. . . . . . . . . .. . . : ·.,: . . . ',' . 

·· Ces ,, e-cla1rc1ssements . ont certes ete -les bienvenus;.:_ mais nous .· cont1-nu9ns . a -· 
. nqus l)Ôse~ de ·nombreuses questions en ce qui concerne la nature et _l e bU;t Ae :·. · 
, : ·: :J, t"un_i verS:-ité projetée , · eu égard en particulier aux princi pes énoncés dans: la: .· 

· . èharte '., à.es Nat::j.ons Unies et . dans la Décl arati on universelle des droits -de ·: ·. 
::::_l'homme , _ainsi qu'à la prati que général ement suivie l)our ce qui •a trait aux 

: . q1:1esti,ons · intéressant les réfugiés du monde entier. · 

. / ··•·· 
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En effet, pour autant que noua le sachions , l'ONU n'a jusqu'à présent 
parrainé d'université à l'intention d ' aucun des nombreux groupes de réf'ugiés 
du monde; or la plupart de ces derniers se trouvent dans l'incapacité de · 
satisfaire leurs besoins et ceux de leurs enfants en matière d'éducation, 
serait-ce sur le plan de l'enseignement primaire. 

Cela étant, comment l'ONU peut-elle concilier l'allocation d'une part 
importante de ses ressources limitées à un groupe .de réfugiés particulier 
avec les principes d'universalité et de non-discrimination? Cette question est 
d1 autant plus pertinente que les réfugiés palestiniens, qui ne représent~nt 
qu' une faible fraction des personnes déplacées depuis .la fin de la seconde 
guerre mondiale, bénéficient, sur le plan financier et en fait d'éducation, de 
l'-aide extrêmement généreuse que la communauté internationale· leur :fournit, par 
le biais de l'UNRWA, depuis le début des années 50 et qu'ils constituent donc 
actuellement le groupe de réfugiés le plus privilégié et le mieux éduqué du 
monde. 

Une autre que·stion a trait · au fait que la plupart des gouvernements, de 
même que l'Organisation des Nations Unies et les autres organismes internationaux 
qui s'efforcent .d'apporter des solutions constructives aux problèmes des 
réfugiés, ont jusqu'à présent appliqué des ·politiques visant à _int~grer l~s 
réfugiés au reste de la population. Nous nous demandons donc èommènt cette 
optique quasiment universelle peut être conciltée avec la tentative, implic~te 
dans la résolution: susmentionnée, d'isoler un groupe de réfu~iés, de le tenf~ 
à 11 écart dé.' i' ensèmble de la population, de promouvoir des institutions qui 
lui soient spéciale~ent destinées , de créer en sa faveur des facultés ae lettres 
et de sciences distinctes et, de façon générale, de favoriser le recours à des 
moyens de perpétuer 'sa situation anormale·. Nous aimerions tout particulièrement 
savoir comment vous estimez que tout cela peut décelllntent se faire sous les 
auspices de l'Organisation des Nations Unies et grâce aux Koyens et aux 
mé·ca.nismes dont elle disp·ose. 

Par ailleurs, la mention des 'autorités compétentes de l'université•; et 
l'allusion à toute une gamme de questions sur lesquelles celles-ci auraient 
apparemment à statuer que vous faites dans votre lettre soulèvent une série de 
questions d'ordre· juridique. L'établissement envisagé ayarit pour but de 
'répondre aux besoins des réfugiés de Palestine dans la région', nous aimerions 
savoir comment il fonctionnerait •dans le cadre des ·1ois locales, notamment 
c.elles qui se rapportent à 1' enseignement supérieur . 

Vos observations sur tous ces points seraient les bienvenues." 

e) Le 2 juillet 1981, le Secrétaire général adjoint aux affaires politiques. · . 
spéciales a adressé au Représentant permanent d'Israël . la lettre sui vante :.eh réponse 
à son message du 25 juin 

"J'ai l'honneur d'accuser réception et de vous remercier de la lettre. du 
25 juin dans laquelle vous avez demandé, comme suite à ma communication du 
27 mai, que de plus amples éclaircissements vous soient apportés touchant 
l ' application du paragraphe 5 de là résolution 35/13 B de l'Assemblée généraJ.e. 

/ ... 
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f) 

Je prends bonne note des observations que vous y avez formulées~ ·selon 
lesquelles nombre de questions demeurent à élucider en ce qui concerne la 
nature et le but de l'unive~sit~ projetée, eu égard-en particulier 
aux principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et dans la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, ainsi qu'à la pratique généralement suivie 
pour ce qui a trait aux questions intéressant les réfugiés du monde entier. 

· Le Sec:,;étaire général n' est pas habilité à répondre à ce genre de qµestions. 
Il ne lui appartient pas d'interpréter les motifs ou les intentions qui ont pu 
conduire l'Assemblée générale à adopter des résolutions concernant diverses 
questions internationales, ni de se iivrer à des spéculations à ce propos. 
Conformément à l'Article 98 de la Charte, il lui appartient en revanche de faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour s'acquitter des responsabilités qµe lui a 
confiées l'Assemblée générale, et c'est là ce qu'il fait en ce qui conce~ne 
les paragraphes 5 et 6 de la résolution 35/13- B de l'Assemblée . Je pu.is .:vous 
assurer qu'il tiendra compte des principes énoncés dans la Charte et dans la 
Déclaration universelle des droits de l'homme lorsqu'il établira l'étude qui 
lui est demandée, laquelle prendra la forme d'une étude de faisabilité. 

A ce propos, je tiens à vous informer qu'afin d'accélérer l' élaboration de 
l ' étude demandée par l 'Assemblée générale, le Secrétariat prévoit d'envoyer 
M. James Holger au Moyen-Orient pour y recueillir les données pertinentes . Dans 
un premier temps, ii serait évidemment tout à fait souhaitable que M. Holger 
puisse se rendre à Jérusalem et visiter les univ~rsités de Bir Zeit, Naplouse 

· et Eethlé_em .sur la rive occidentale. • J'o.se espérer que les autorités 
israéliennes voudront bien faciliter le voyage enyisagé, àuque·l cas M, Holger 
arriverait à Jérusalem au début d I août 1981. n 

Le 14 juill et, l e Représentant permanent d'Israël a fait .la réponse suivante 
t , 

"J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 2 , juillet 198i et de 
vous en remercier. 

. . ... . . 

Nous notons que vous y indiquez que le Secrétaire général n'est pas 
habilité à répondre aux questions que j'ai posées dans ma +e.ttre du 
25 juin 1981, t .ouchant la résolution 35/13 B de 1°' Assemblée générale . 

Cela étant, vous comprendrez, j 'en suis convaincu, que nous continuions 
de nous interroger au sujet de la nature et du but de l 'université projetée . 
Même les dispositions préliminaires qu'il a été suggéré de prendre pour faciliter 
l'application de la résolution considérée tendent à accréditer l'idée seion 
laquelle les auteurs de ce texte avaient pour motif d ' utiliser l' enseignement 
supérieur à des fins politiques douteuses et contra1res à des préoccupations 
universitaires authentiques . 

Etant donné qu'il n'a pas été répondu de façon probante à nos questions, 
vous ·comprendrez , j'en suis certain, que nous ne pouvons plus , pour .notre part, 
contribuer à faire progr esser cette affaire. Nous serons tout· disposés à y 
revenir lorsque les éclaircissements indispensables nous auront été apportés." 

/ ... 
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;Echan,;i.:e de 1.ettres entre le Secrétariat et le Représentant permanent 
· de la Jordanie auprès de l'Organisation des Nations Unies 

,.i.,. 

a) Le· 30· janvier 1981, le sècrétaire général adjoint aux affaires politiques 
spéciales a adressé au Représentant permanent de l a Jordanie une lettre dans laquelle, 
après a:voir rappelé les termes des paragraphes 5 et 6 de la .résolution 35/13 B de 
l'Assemblée générale, :il écrivait · : • · . . . . , 

:·' · '"CoI!1llle suite à cette· résolution, nous prévoyons à' entreprendre sous peu 
l'étude demandée au Secrétaire général. Etant donné que la résolution a été 
ad.optée à l ' initiative de l a Jordanie , je vous serais reéonnaissant de bien 
vouioir me communiquer toutes suggestions ou informations dont votre 
gouvèrnement pourrait faire état à ·ce sujet . " 

,, : . . . . . / . 

b) Lé t8 ·mai 1981, _ le Secrétaire général adjoint aux affaires politiques spéci ales 
a adressé \me nouvelle lettre au Représentant permanent de la Jordanie : 

. . · "J'ai 1 'honneur de revenir . au sujet de ma lettre du 30 janvier 1981, . 
conéernant l'applicati ori'. de la résolution 35/13 B de l'Assemblée_générale, en 
datè · du 3 nov$rilbre 1981 • . ii;i.u paragraphe 5 de laquelle 1 1 Assemblée a prié le 
Sec]:'.étaire général 'd'étudier les moyens de créer à Jérusalem, sous les 
auspi.ces de l'Organisation des Nations Unies, une université comportant des 
facultés des lettres .et àes sciences pour répondre aux besoins des réfugiés 
de PàJ.estine dans là r€g:ron'. . 

Comme suite à. la demande de l'AssemblÊÎe générale, j e me suis égaiément 
mis en rapport avec. d'autres parties intéressées. A cet égard, je tiens à vous 
f ~ir~ savoir que le Représentant permanent d 'Isr aël m' a informé le 11 mai des 
premières réactions de éon gouvernement à la lettre que je lui avais adressée 
le 30 janvier. V9us trouverez. ci-joint, pour information, co"pie desdeux 
lettres. 

Etant deinrlé que é'est à l'in~tiative de la Jordanie que la ·demande tendant 
à ce qu'une ét-Ùde· concèrnant la création d'une université à Jérusalem soit 
établie a été incluse dans la résolution., je me permets de renouveler ici la 
demande que je · -vous ai faite dans ma lettre du 30 janvier. Les suggestions ou· 
~nflormatioris dont votre gouvernement pourrait faire état en la: matière nous · 
seràient ·extrêmement utiles pour établir le rapport du Secrét aire général. 
Nous serions également obl igés à la Jordanie de bien vouloir nous fai r e 
connaître les éclaircissements qu'el le pourrait souhaiter apporter au -sujet 
des points que le représentant d'Israël a soulevés dans sa lettre. 

Comme il nous est essentiel de connaître l a position du Gouvernement 
jordanien pour établir l' étude envisagée, je vous saurais gré de bi en vouloir 
nous communiquer dès que possible, de préférence d'ici au 30 juin 1981, tous 
les renseignements dont vous pourriez disposer à ce sujet." 

/ ... 
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c) Le 20 mai 1981, le Représentant permanent de la Jordanie a ~nvoyé la réponse 
suivante 

"J'ai l'honneur d ' accuser réception de votre lettre datée du 18 mai 1981, 
à laquelle étaient jointes une copie de votre précédente lett~e du 30 janvier 
ainsi qu'une copie de la réponse du Représentant permanent d'Israël à la 
lettre du 30 janvier. 

A cet égara; je tiens à rappeler la conversation téléphonique que nous 
avons eue à l'époque et au cours de laquelle je vous ai fait . savoir que j'avais 
adressé un message à mon gouvernement pour lui demander de prendre les mesures 
requises pour aider l e Secré~aire général à appliquer les dispositions a~ · 
paragraphe 5 de la résolution .35/13 B de l'Assemblée générale en date du · 
3 novembre .1980 selon lesquelles il était prié, agi ssant en coordination avec 
l e Conseil de l 'Université des Nations Unies, l'UNRWA et l'UNESCO, d'étµdier 
les moyens- de créer à Jérusalem, sous les auspices de 1' Organisation dEIS .. · 
Nations Unies, une université comportant des facultés aes lettres et des 
sciences pour répondre aux besoins des réfugiés de Palestine dans la régi.on. 

Considérant que , dans ladite résolution, le Secrétaire général avait été 
égal ement prié de présenter à l'Assemblée générale , lors des.a trente-s ixième_ 
ses_sion, un rapport sur. l a ·création de cette université, et en vue de fei,ci_liter 
la tâcl).e du Sècrétaire général~ au cours de notre conversation téléphoni que 
j 'avais émi s 1 ' idée que les représentants des trois organismes visés dans -.cette 
résolution souhaiteraient peut-être, parmi les. mesures qu'ils jugeront bon de 
prendre, se rendre à l'Université de Jordanie à Anu:nari et à l'Université. de 
Yarmuk à Irbid (Jordanie), afin d'examiner avec les responsables de ces univer­
sités les nombreuses questions - structure, programmes d'études, finances , . 
personnel et admini stration - que pose la création de l 'université propos~e 
à~~alem. · • · 

Au fil des ans, ces deux établissements d'enseignement s:upérieur ol;lt acqui s 
une vaste expérience en èe qui concerne l a création et 1 ' expansion de c.es . è!,eux 
universités et leurs connaissances seraient extrêmement intéressantes èt util es 
pour définir les moyens de créer l'université de Jérusalem. J'avais averti les 
autorités de ces deux universités qu'elles pourraient recevoir la visite de 

· représentants désignés par les Nations Unies à cette fin et elles m' avaient 
assur é de leur entière collaboration . 

Je constate avec regret que cette visite n 'a apparemment pas eu lieu al or s 
-qu' i:J. ne reste guère de temps pour établ ir le rapport qui · doit être pr ésente à 
1 'Asse~blée · gené•r ·aJ.e. 

·Je° tr~n~~~tt:rai à mon gouvernement votre lettre du 18 mai 1981 ainsi que 
les pièc_es Jointes.. J ' aimerais toutefois donner une réponse, d ' ailleurs 
évidente-~· à ·cE:!rtaines des questions que le Représentant permanent d' Israël. a 
posées dans la lettre qu'il vous a adressée le 11 mai 1981. Dans sa résolution 
194 (-III) du 11 décembre 1948, l' As.semblée générale a défini en termes parfaitement 
clairs ce qu'est un réfugié palestinien . Cette définition n'a pas changé d 'un 
iota depuis l ' adoption de cette résolution et est rappêlée tous les ans depuis 
lors. Vous conviendrez avec moi, j ' en suis sûr, que l'enseignement n'est pas 
l e domaine approprié pour se livrer à des arguties qui, bien qu 'apparemment 

/ .. -
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inoffensives, sont en fait du persiflage. L'université envisagée dans la 
résolution 35/13 B de l'Assemblée générale serait , comme la résolution 
1' i_n.dique expressément, placée sous les auspices de ::J_' Organisation· des Nations 
Unies qui n ' a pas besoin dé conseil pour définir ce qu'est un réfugié ­
palè~inien a.u sens propre du terme. Cette notion est donc déjà solidement 
établie. · 

. La définition du réfugié palestinien qui a été donnée par l'instance 
supr'ême de l'Organisation dès Nations Unies et qui est inspirée de 1~ Charte, ne 
sauraH 'donner lieu à des catégorisations sectaires ·fondées sur la croyanèe, la 
cou1:èur ou la râce. C'est un truisme que de . rappeler quiun réfugié palestinien 
est un réfugié de Palestine et il ne faudraît pas perdre de temps sur des 
questi9n·s qui n ' ont rien à voir avec le sujet et · qui sont contraires aux 
.disp9sitiqns de 1~ résolution 35/13 B de 1' Assemblé.e générale datée du 
3 novembre 1980. Cette résolution .a été adoptée~ l'unanimité, Israël . ayant .été 

· le seul à s'y opposer. Si' Israël à l ' intention de maintenir · son opposition, 
il devrait le .dire sans tergiverser. L'Assemblée .générale est en droit 
d'attendre un ràppo'rt séri eux sur l'application de la résolut.ion en ·quèstion 
lors él_e la trente-sixième session~ 

: '. En · conséquence, je soUhaite vivement que les représentants des organismes 
des l'J-ation's· Unies désignés' dans la résolution sè ren·derit au _plus tôt en J ordanie 
et. ·a:ans d ' autres pays du Moyen-Orient, afin d' élab~rer un plan structurel .. · 
cohëretit et dêta:.i:llé. en vue ·de la création de l ' université; en laissant de côt é 
les ··considérations ou difficUltés politiques qui relèvent de la compétence de 
1 i As·semblée géné~ale elle-même. 11 

, • I: • • ~ • • • • • • • • 

d) En r~ponse à la ·lettre ci-dessus, le s ·ecrétaire général. adjoint aux: affaires 
pol 1tiques spéciales a: ad1'essé. au Représentant permanent de "la Jordanie la lettre 
suivante le 1er juin 1981: 

. ',. 
11 J ,. ai 1 1 ho.nri.eùr de me référer à votre lettre du 20 mai 1981 qui répondait 

à mes let.tres' dù 30 janvier et du 18 mai concernant 1' application· de la réso-
lut_i~n 35/13 B. ~e 1 'Assemblée générale. . ·, . 

. ' : Étant donnif :que le Secrétaire général a été prié d'étudier les 'moye!is ' de 
créer une université à Jérusalem et qu'à l ' heure actuelle les autorités 

.israéliennes détiennent le ·contrôl e effectif de cette ville , il par.ah évident 
qu~ la coopération de ces autorités est une condition indispensable à la création 
de l' unïv~rsité piqposée. · .C'est pour cette raison que j'ai écrit au . Représe.ntant 
pe:nnàrlent ·a.1 Israëi. ie 30 janvier 1981..et que .je vous .a:i. commun1qµê upe._co:pie . 
à.e 'inii lët.trè -àirisi: que.de·cèlle du Représentant permanént· d'Israël -dans -iaquei le 

' ';Llm~ fàisait par,t. de ses premières· réactions. · Le 27' .mai.,_.' j 1 aÏ·env:o~:urié. . . 
. nouveile lettre àu Rep;r-ésentant permanent d' Israëi pour préciser. le~ ·.d;i.v~s · . 
points ·qu' it avait évoqués • . Veuillez trouver ci- joint èopi,e de :cet.te :i'.èttre ·pour 
-Ïnfo;rm.atic:in . . Vous rèma'rquerez que, dans ma .réponse, j'ai tenu· compte des . . . . . . . . . . ., . . .~ ' . 
observati.ons contenues dans votre lettre du 20 min au suJet q.es. refug:i,.es. de . 
Palestine, encore que .je n'aie pas expressément mentionné la-.résolutiori · · 
194 (III) de 1 i Assemblée générale en date du 11 décembre 1948, car. :ëette ·,. 
rés.olution ne cherche pas à donner une définition précise de ce q-q.' est·, un ) · · 

· réfugié palestinien. Nous attendom; maintenant une· réponse du Repr ésentant · 
:permanent d'Israël. · · 
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Nous vous sommes reconnaissants d'avoir propos·é qu1 une équipe de repré­
sentants des organismes des Nations Uhies conéêrnés se rende à 1 1:Unîversli.té de 
Jordanie à Amman et à l'Université d-e Yarrtn!ik à Irbid pour exâlliiner avec· l'ès 
re:sponsables de ces uni ve:r-:s ités l es 1 questi'ohs - st-ructu.re, pl"ô'gramm~s ·El' études~ 
fihanc:e-s, pers◊nnel et àfilninistration ..:. que .pose la créatio111 d.ë 1. iunfi.versit€ 
proposée' ~ Ji5rusa1.em. Après mtire réf'l•exion, nous pensons -qu I il vaudrait 
mieux attendre d'avoir jeté à:es bases conérêt·es permettant tle cré·er l'un!ive,:Ndt€ 
pour a.onner suite ~ cette proposition. Quand. ce stàde aU:ra ~té att~d,nt, eJa.· -
effet., il serait souhaitable d'envoyer une équipe d' eocperts ae·s :Nàtions Unies 
à Jérusalem pour examin:et- les .aspects pratiques de la p.roposition 'tendant i 
créer une université dans cette ville. Cette €quipe p0'Ul'rait alorê sê r .endre 
également dans les à.eux universités que vous a'Vez mentionnées. 

Entre-temps, .le Secrétariat :réunit des informations util,es poür ia èrêation 
de l'université proposée. A cet égard., l'UNESCO nous a é6mmuniq'lil.é une €tude 
de faisabilité concernant la créati-on d'une universit~ éru'.'ve~he pàlestinienn-e,9 

qu'elle a :t'écemment. effectuée en application -d'un a.écord signé en déc,einbre 1977 
avec 1 ' 0LP · et le Fonds arabe de développement économique e.t social. Nous sommes 
en train d'examiner attentivement cette étude, en consultation avec les . 
représentants de l'UNESCO et de 1 '0LP, à l a fois parce qu'elle contient_: des 
renseignements précieux qui présentent un intérêt pour le projet d'université 
à Jérusalem et parce qu'il importe d'assurer une coordination étroite entre ces 
deux projets. Comme vous le savez peut-être, à sa vingt et unième session, la 
Conférence générale de l'UNESCO a adopté la résolution 21/06 dans laqùelle 
elle a prié le Directeur général de poursuivre ses efforts en vue de la · 
réalisation du projet relatif à l 'université ouverte palestinienne." 

e) Le 22 juin 1981, le Secrétaire géné·ral adjoint. aux affaires politiques spéciales 
a adressé au représentant .permanent de la Jordanie la nouvelle lettre suivante : 

"Après la lettre que je vous ai adressée le 1er juin 1981, j'ai réfl~chi de 
nouveau à votre proposition d'envoyer une équipe des Nations Unies dans les 
Universités de Jordanie à Amman et de Yarmuk à I rbid afin d'examiner les 
questions ayant trait au projet d'étude sur la création d'une univer-sité .à· 
Jérusalem. 

Le Gouvernement israélien ne nous a pas encore fait savoir si une .équipe 
de ce genre pourrait se rendre à Jérusalem. Toutefoi s; · dans un premier temps, 
le Secrétariat se propose d 'envoyer M. James Holger en Jordanie pour visiter 
les deux universités que vous avez suggérées. M. Holger arriverait à Amman 
vers le 21 juillet et resterait en Jordanie jusque vers le 25 juillet. M. Holger 
a travaillé à l'Université des Nations Unies avant de devenir mon col labol'ateur 
et il a une longue expérience à la fois des questions du Moyen-Orient et du 
système des Nations Unies. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faciliter la visite de M.. Holger 
en Jordanie, et en particulier de prendre des dispositions pour qu'il puisse y 
rencontrer les autorités ccmpétentes: des Universités de Jordanie et de Yarmuk," 

f) Au cours d'entretiens ultérieurs, l e Représenta.nt permanent de la Jordanie a 
fait savoir au Se.crétariat que son gouvernement se félicitait de la visite de 
M. Holger. 

I 
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Echange de lettres entre le Secrétariat et l ' Observateur permanent 
de l ' Organiss,tion de libération de la Palestine auprès de 

l'Organisation des Nations Unies 

a) Le 30 ,ianv'ier 1981, le · Secrétaire général adjoint aux affaires polltiques · 
spéciales a adressé une lettre à l'Observateur permanent de l'OLP dans laquelle, 
après avoir r appelé les dispositions çles paragraphes 5 et 6 de la résolution 35/13 B. 
de 1 1 Assemblée générale, il ajoutait : 

"Conformément à cette résolution, les travaux devraient commencer sur 
l 1étude demandée au Secrétaire général. J'e vous SE;)rais reconnaissant de bien 

· vouloir me communiquer toutes les observations ou informations que votre 
organisation pourrait avoir à ce sujet." 

b) L'Observateur permanent de l 1 0LP a répondu comme suit le 8 juin: 

"J'ai l 1honneur de me réfé:r:-er à votre lettre du 30 janvier 1981 concernant 
le paragraphe 5 de la résolution 35/13 B de l 1 Assemblée générale et de.vous 
faiÎ-e savoir que 1' Organisation de · libération· de la Palestine s I est déc.làrêe 
entièrement favorable à la création à Jérusalem, sous les auspices de l'Orga­
nisation des Nations Unies, d'une. université comportant des facultés ·des lettres 
et des sciences pour répondre aux besoins des réfugiés de Palestine dans .la ,,. . 
region. 

Nous suggérons que soit établie une étude de faisabilité ·qui tiendrait 
compte des programmes d I études et des facilités disponibles dans les etàblis­

. sements d.1 enseignement existant à Bir Zeit, Naplouse et Bethléem et q_u,i 
chercherait .:particulièrement comment 'répondre aux. besoins non sé:tisfa.it s par 
ces établissements' en vue d'aider davantage les rêfugi~s palestiniens de la ,, . ,, . . 
r egion. 

M. James Holger a déjà étudié certains aspects du problème en èo).laboration 
avec un expert palestinien .de l'éducation et je suis certain qu'ils ont bien 
:progressé." 

è) Au cours d I entretiens avec l' Observateur permanent d~ l' OLP, . i;L a été convenu 
que la visite qu'effectuerait le haut fonctionnaire a.u Secrétariat au Moyen-Orient 
devrait comporter un éçba.nge de vues avec les responsables du Département de l'édu­
cation de i 'OLP à Beyrouth. A cet êga:r.d, l 'Observateur permanent a également donné 
des précisions au sujet d'un projet relatif à la création ·d 'une université ouverte 
palestinienne entrepris par l'UNESCO avec l'aide de l'OLP et du Fonds arabe de 
développement économique et social. Il a souligné que .l'univ~rsité qu'il était 
envisagé de créer à Jérusalem ne viendrait pas concurrencer mais plutôt compléter 
l'unive~sité ouverte~ 




